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La BeLgiqll'e n'est ps's e,n état. desi'gnerleCeta
Des divergences de vue importantes entre le fédéral et la Wallonie

informelle, le ministre-Président wal-
lon aurait décliné. Mais,côté wallon, onL,ultimatum lancé par le pré- considè~ 9ue cette invita~ion ~tait

sident du Conseil européen contrad~ctOIreavec.le c~lendrier mIs,e~
Donald Tusk à la Belgique, place des vendredI SOITav~c le pre~I-
concernant sa ratification dent du Parlement europeen, Martm
du Ceta (traité de libre- Schulz.Si,d'un côté, on évoque des do-

échange entre l'Union européenne et le c~ments éma~ant de l'Un~on .euro-
Canada) aura fait l'effet d'un pétard ~eenne envoyes le samedI SOIT,de
mouillé. Afinde savoirquoi répondre à 1autre on ~rme que. ces docume~ts
Tusk, lundi soir le Premier ministre ne sont arrIves que le dImanche matm.
Charles Michel,' avait convoqué pou; ,~u gouve.rnement fédér~l, ~~
lundi à 13h un comité de concertation. s etonne aUSSIdu moment tardif ChOISI
Ce lieu de rencontre entre le fédéral et par la wallonie pour s'opposer au Ceta.
les entités fédérées qui s'est souvent On ne masque l?a~,à cesujet, un certa~
distingué pour les amabilités qui s'y agacement. DIdIer Reynders auraIt
échangent. ainsi écrit au gouvernement wallon en

U~e r~union. qui aura royalement juillet 2016 pour proposer de relayer
dure qumze mmutes, le temps pour le ses demandes auprès de l'Union euro-
Premier ministre d'entériner le choix péenne. On s'étonne, dès lors, de l'ab-
de la Wallonie, de la Cocofet de la Fé- sence de réaction de la Wallonie. En-
dération Wallonie-Bruxellesde refuser core une fois, les Wallons n'acceptent
leur délégation de signature. Une si- pas une telle interprétation. Les pre-
gnature que la Flandre et la Commu- miers retours du fédéral ne seraient ar-
nauté germanophone ont, par contre, rivés que le 4 octobre. Une autre ques-
donnée au fédéral. tion demeure au sud du pays. LaBelgi-

Une source proche du gouvernement que a-t-elle correctement relayé les
fédéral considère que les entités fédé- demandes wallonnes à la Commission?
rée~récalcitrantes ont manqué une oc- Enfin, le dernier point de divergence
caSlOnde soumettre leurs contre-pro- entre les entités fédérées rétives au
positions pour une sortie de crise. Un Ceta dans sa forme actuelle et le gou-
point de vue qui n'est pas partagé côté ve~~me~t fédéral réside dans un~ pro-
wallon, où l'on regrette le choix du Pre- posItIon emanant de Charles MIchel.
mier ministre d'avoir clos la discussion Selon nos sources, ce dernier aurait
sans avoir laissé la possibilité à la Wal- proposé à la Wallonie de reporter la
Ionie de présenter ses pistes. mise en place de l'lCS (système d'arbi-

.. trage entre investisseurs et Etats qui
Le calendrier de Martm Schulz reste le point d'accroc principal pour la

Un gouvernement fédéral qui n'ap- Wallonie).~proposi~?n visait.à~ppli-
précie pas non plus le faux bond fait quer le ~rmtede ~a~Iere proVl~OIreet
par Paul Magnette, dimanche après- de proceder en~Ultea un travml enu:e
midi. Alors que la commissaire au les Etats em:opeens ~our l'affmer. SUl-
Commerce CeciliaMalmstrôm lui pro- vant l~s~abitudes prIses dans c~genre
posait de travailler, en compagnie du d~ traItes. Dura?t quatre anfolet;s,les
ministre Reynders, sur un nouveau do- trIbunaux ,classIques . des diff~rents
cument envoyé samedi soir de manière pays europeens se serment charges des

. litiges. Une proposition refusée par la

Éclairage Stéphane Tassin wallonie qui considère que cette ma-
nière de faire empêcherait un éventuel
retour en arrière. On précise, de plus,
que cette proposition n'a pas été faite
par Charles Michel mais par la Com-
mission européenne le 5 juillet dernier
pour répondre à des demandes alle-
mandes et autrichiennes.

Vers une annulation du sommet

Auvu des désaccords qui existent en-
core entre le fédéral et la Wallonie sur
l'interprétation des événements, on
peut considérer que les tensions intra-
belges sont aussi criantes que celles qui
opposent Wallonie et Union euro-
peenne.

Que va-t-il désormais se passer? Ni le
fédéral, ni la Wallonie n'ont la main.
C'est donc à la Commission euro-
péenne de relancer la machine. Si un
nouvel ultimatum a encore été envi-
sagé, l'idée a rapidement été évacuée.
Une chose semble désormais certaine.
Charles Michel a averti officiellement
le président du Conseil européen, Do-
nald Tusk,de l'incapacité belge à signer
le traité. Maisà l'heure de boucler cette
édition, le sommet Union européenne-
Canada programmé ce jeudi 27 octobre
n'a toujours pas été annulé.

C'est donc à
la Commission
europeenne
de relancer
la machine.
si un nouvel
ultimatum
a encore été
envisagé,

l'idée
a rapidement
été évacuee.
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L'Union, entre patience et agacell1ent

La Belgique a annoncé qu'elle
n'était toujours pas en mesure de
de signer l'Accord économique et

commercial global entre l'DE et le Ca-
nada (Ceta), blocage des entités fédé-
rées wallonne et francophones oblige.
Mais il en faut plus pour que le prési-
dent du Conseil européen, Donald
Tusk, renonce définitivement à la tenue
du sommet entre l'Union européenne
et le Canada du 27 octobre, lors duquel
les deux parties doivent, ou plutôt, de-
vraient signer le texe. "Ensemble, avec le
Premier ministre (canadien) Justin Tru-
deau, nous pensons que lesommet dejeudi
est toujours possible. Il reste encore du
temps", a tweeté le Polonais, lundi en
début de soirée. Soit Donald Tusk est
d'un optimisme à toute épreuve, soit
son message est une manière, plus dif-
fuse qu'un ultimatum, de remettre un
petit coup de pression sur la Belgique.

De l'autre côté du rond-point Schu-
man, à la Commission européenne, en
revanche, le maître-mot est "patience".
"LaCommission n'a pas l'habitude de tra-
vailler avec des ultimatums", a assuré
son porte-parole, Margaritis Schinas,
lors du point presse quotidien de l'exé-
cutif européen, ce lundi. Patiente, la
Commission la joue aussi discrète et ne

dit rien de son prochain mouvement,
pas plus qu'elle n'avance de nouveaux
éléments susceptibles de faire progres-
ser les négociations.

dent des Verts, estime en revanche que
la renégociation du traité est la seule
voie pour sortir de la crise "qui aurait pu
être évitée si les négociateurs avaient été

[...] ouverts aux critiques,
notamment celles de la
wallonie exprimée dès oc-
tobre 201S".

Du côté des socialistes
et démocrates euro-
péens, on est mal pris,
car c'est un des leurs,
Paul Magnette, qui mène
la fronde contre le Ceta
L'Italien Gianni Pittella,
chef du groupe S&D
tente de ménager la chè-
vre et le chou, même s'il
appelle à un déblocage
de la situation. "Au sein
du groupe, les Belgesfran-
cophones sont un peu vus
comme le village d'Asté-
rix", glisse un insider.
Qui assure: "Je pense
qu'au fond, ily a pas mal
de collègues qui sont assez

contents de ce qui sepasse et espèrent que
ça va permettre de rebooter la machine
des accords commerciaux."

Le PPE a bout de patience

Làoù l'on est à bout de
patience, en revanche,
c'est dans les rangs du
Parti populaire euro-
péen (droite et centre-
droit) au Parlement
européen. "La tentative
de M. Magnette de se faire
valoir au détriment du
Ceta doit prendre fin. Les
jeux politiques internes
belges ne peuvent pas blo-
quer l'action euro-
péenne", a grondé l'Alle-
mand Manfred Weber
chef du groupe PPE,
avant l'ouverture de la
plénière à Strasbourg.
Sur un ton plus mesuré,
son homologue libéral-
démocrate l'ancien Pre-
mier ministre belge Guy Verhofstadt a
insisté sur le fait que "leCeta est trop im-
portant pour l'abandonner maintenant".
Le Belge Philippe Lamberts, coprési-

"Avec {...]
Justin Trudeau,
nous pensons
que le sommet

de jeudi est
toujours possible."

DONALD TUSK
Président

du Conseil européen.

"LaWallonie
a vu le piège"

OIeB

• Benoît Frydman toire avant de ré- des pays comme la Chine, le
• l' d pondre à votre Brésil ou l'Inde au sein de
evoque e nsq ue e question. La li- l'OMC a incité les pays occi-
perte de souveraineté. béralisation des dentaux à s'en éloigner pour

Entretien échanges com- revenir, à l'instigation des
Jean-Claude Matgen ~ercitaux, viadla Etats-Unis, à des accords bila-

SIgnaure e téraux puis régionaux.

Benoît Frydman est pré- traité;>,.ne date Cela change quoi au final?
sident du Centre Perel- pas d hier. Long- Nous sommes entrés dans un
man de philosophie du temI?s". ell~ a schéma où il est question de

droit (ULB). consISte~baISSer défmir un certain nombre de
les drOIts de normes contraignantes dans

Pourquoi le Ceta pose-ton pro- do~n~. I.:ongte:nPJaussi, ces des domaines très variés,
blême aux yeux de la Région et traites etaœnt bilatera~. comme la consommation, la
du gouvernementwallons1 ~~ chos~s ont change avec technologie, l'information,
En raison d'un risque, identi- 1~n~IlatlOn du ?att (Acc?rd l'énergie, Ce qu'il est question
fié par eux et d'autres mem- general sur les tarifs doua~llers d'éIiminer, ce sont les obsta-
bres de la société civile,d'une ~ le commerce,.Nd.IR)pUISde cles non tarifaires aux échan-
perte de souveraineté pour les ~~rCd(orgamsano)n I!10n- ges commerciaux et c'est tout
Etats signataires. la e, u commerce q.Ulont autre chose en termes d'en-

tente de mettre sur pIed un . d: b d b
Quel est ce risque 1 droit mondial du Iibre- Jelux'arif:q~e.a attre esl·°drost,a-
Un peu d'his 'h Le 'd 't . c es t .aIrescomme es ItS- ec ange. pm s qu on prIS de douane.
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Cela n'explique toujours pas le mais aussi à tenir compte de C'est le cas de la Commission
risque de perte de souveraineté l'arbitrage, fai- et des gouvernements natio-
des Etats. sant en quelque naux mais une partie crois-
J'y viens. Dans les projets de sorte jurispru- sante de la population s'in-
traités de libre-échange négo- dence, et à revoir quiète, elle,des effetsde la glo-
ciés entre zones géographi- éventuellement balisation et est hostile à
ques régionales, il est question ses règles de l'Union européenne. Refuser
de garantir aux investisseurs droit interne. le débat démocratique est
"étrangers"uneégalitédetrai- L'instrument re- dangereux, voire suicidaire.
tement avec les entreprises cèle le risque de Paul Magnette, européen con-
nationales. Et de leur donner déconstruire le vaincu, l'a bien compris.
la possibilité, s'ils estiment droit d'un Etat L'Union européenne souffre
que ces garanties ne sont pas ou de l'Union d'un déficit démocratique
observées,de recourir non aux europeenne au dont ellene parvient pas à sor-
tribunaux nationaux, aux- bénéfice d'intérêts privés, tir, obnubilée qu'elle est par
quels ils n'accordent qu'une comme ceux d'une multina- ses objectifsde croissanceéco-
commnee mitigée, mais à l'ar- tionale. nomique, de création d'em-
bitrageprivéconduit,engéné- C'est pourquoi, je comprends plais ou de revenus fiscaux
raI, par des avocats spécialisés l'opposition menée contre le dont elle croit, imprudem-
en commerce international Getapar la Wallonie,qui relaie ment, qu'ils pourront être at-
Sil'arbitrage leur est défavora- les préoccupations de la so- teints par des textes dont elle
ble, tout s'arrête. Sinon, l'Etat ciété civile européenne. ne mesure pas les dangers. La
:st ~ndaID?é no? seul~ment Mais pourquoi le reste de l'UE Wallo~~, elle,avu lepiège.On
a mdemruser 1mvestJ.sseur est.1l prêt à signer le traité? devraIt 1en louer.
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